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PROCÈS-VERBAL
DE LA SÉANCE ORDINAIRE
TENUE LE 4 MAI 2026, À 19H30

Séance ordinaire du conseil municipal de la Municipalité de St-Eugène tenue le mardi 4 mai 2026, à 19h30, à la salle municipale située au 1028, rang de l’Église, St-Eugène.
Monsieur le Maire Gilles Beauregard préside la séance et les conseillers suivants sont présents: 
· Marie-Josée Déry, conseiller #3 
· Albert Lacroix, conseiller #4
· Louiselle Trottier, conseillière #5 
· Norman Heppell, conseiller #6
Absents:	Bruno Simard, conseiller # 1
		Catherine Daudelin, conseillère # 2
Formant quorum.
La directrice générale/greffière par intérim, Maryse Desbiens est aussi présente et est secrétaire de la séance.
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE
Il est 19h30, Gilles Beauregard déclare la séance ouverte.
2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR
2026-05-98

Considérant que l’ordre du jour a été transmis aux membres du conseil;

Sur proposition de Marie-Josée Déry, appuyée par Louiselle Trottier,
Il est résolu, unanimement,  
D’adopter l’ordre du jour tel que présenté en laissant ajoutant les items dans varia

1. Ouverture de la séance
2. Adoption de l’ordre du jour
3. Adoption des procès-verbaux
3.1 Adoption du procès-verbal du 7 avril 2026
3.2 Adoption du procès-verbal du 27 avril 2026
4. Dépôt des rapports et adoption des comptes
4.1 Dépôt et adoption des comptes
4.2 Rapports d’avril 2026
5. Administration générale 
5.1 Adoption du règlement #585-2026 code d’éthique et de déontologie des élus;
5.2 Autorisation de participer au congrès de l’ADMQ – Carmelle Lemire et Maryse Desbiens;
5.3 Demande au Gouvernement Fédéral de reconnaître les services de Postes Canada comme des services essentiels nécessitant le maintien des activités pendant un conflit de travail – Appui;
5.4 Dénonciation des coupures dans le programme emplois d’été Canada – Appui;
5.5 Acceptation des obligations municipales et engagement financier – Programme de rénovation des habitations à loyer modique (PRHLM);
5.6 Modification de la résolution # 2026-04-95 pour le titre de Directrice-générale/greffière par intérim;
5.7 Modification de la résolution # 2026-04-96 pour le titre de Trésorière par intérim;
5.8 Autoriser une signature conjointe de la Directrice-générale/greffière par intérim avec le maire au compte de la caisse Desjardins;
5.9 Donnés accès à la directrice-générale / greffière par intérim à Revenu Québec et Clicséqur;
5.10 Adoption du projet de règlement # 586 sur la délégation de pouvoir;
6. Sécurité publique
7. Transport
7.1 Autoriser l’achat d’un drill et un impact avec batteries 500$ plus taxes;
7.2 Autoriser l’achat d’un ensemble d’échafaud avec plate-forme et roulette 628$ plus taxes;
8. Hygiène du milieu
9. Santé et bien être
10. Urbanisme
11. Loisir et Culture
11.1 Achat de fleurs et paillis 500$
11.2 Autorisation pour la vente de garage du 6-7 juin et du 6-7 septembre 2026;
12. Période de questions
13. Correspondance
14. Varia a)  Achat de bac brun;
b) Résolution pour l’appui pour un projet de règlement sur les pratiques agroenvironnementales;
c) Soumission dos d’ânes;
d) Paiement a GBC avocats, facture 83699;
15. Levée de la séance

ADOPTÉ
3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAL
3.1	ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 7 AVRIL 2026
2026-05-99
Sur proposition de Marie-Josée Déry, appuyée par Norman Heppell,
Il est résolu, unanimement,  
D’adopter le procès-verbal du 7 avril 2026 tel que présenté et rédigé avec dispense de lecture.
ADOPTÉ

3.2	ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 27 AVRIL 2026
2026-05-100
Sur proposition de Albert Lacroix, appuyée par Marie-Josée Déry,
Il est résolu, unanimement,  
D’adopter le procès-verbal du 27 avril 2026 tel que présenté et rédigé avec dispense de lecture.
ADOPTÉ

4. DÉPÔT DES RAPPORTS ET ADOPTION DES COMPTES
4.1	DÉPÔT ET ADOPTION DES COMPTES
2026-05-101
Sur proposition de Marie Josée Déry, appuyée par Norman Heppell,
Il est résolu, unanimement,  
D’adopter les comptes courants à payer et les rapports figurant sur les listes en annexe et d’en autoriser le paiement.
AVRIL 2026 
Liste des factures à approuver – déjà approuvées 		163 211.03$
Liste des factures à approuver				77 859.60 $
Salaires							23 737.87 $
TOTAL								264 808.50$
ADOPTÉ
4.2	RAPPORTS DE AVRIL 2026 
2026-05-101
POMPIERS :
Pompier sortie :						3405.36 $
Pompier pratique :						   757.23 $
Caserne :							   296.90 $
Formations :							   586.32 $
PREMIERS RÉPONDANTS :
Sorties								    824.85 $		
ADOPTÉ

5. ADMINISTRATION GENERALE
5.1ADOPTION - RÈGLEMENT #585-2026 CODE D’ÉTHIQUE DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX
2026-05-103

[bookmark: _Hlk86934458][bookmark: _Hlk86932754]ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité a adopté, le 6 août 2018 le Règlement numéro 508 édictant un Code d’éthique et de déontologie des élus et du # 554 le 1er février 2022;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 13 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1, ci-après : la « LEDMM »), toute municipalité doit, avant le 1er mai qui suit toute élection générale, adopter un code d’éthique et de déontologie révisé qui remplace celui en vigueur, avec ou sans modification;

ATTENDU QU’une élection générale s’est tenue le 2 novembre 2025;

ATTENDU l’entrée en vigueur, le 5 novembre 2021, de la Loi modifiant la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale et diverses dispositions législatives (LQ, 2021, c. 31), laquelle modifie le contenu obligatoire du Code d’éthique et de déontologie des élus;

ATTENDU QU’il y a lieu, en conséquence, d’adopter un code d’éthique et de déontologie des élus révisés;

ATTENDU QUE les formalités prévues à la LEDMM, pour l’adoption d’un tel code révisé, ont été respectées;

ATTENDU QUE la greffière-trésorière par intérim mentionne que le présent règlement a pour objet de prévoir les principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique et les règles déontologiques qui doivent guider la conduite d’une personne à titre de membre du conseil, d’un comité ou d’une commission de la Municipalité ou, en sa qualité de membre du conseil de la Municipalité, d’un autre organisme;

ATTENDU QUE la Municipalité, ce qui inclut les membres de son conseil, adhère explicitement aux valeurs en matière d’éthique et aux règles déontologiques prévues à la LEDMM ainsi que dans le présent Code; 

ATTENDU QUE l’éthique et la déontologie en matière municipale sont essentielles afin de maintenir le lien de confiance entre la Municipalité et les citoyens; 

ATTENDU QU’une conduite conforme à l’éthique et à la déontologie municipale doit demeurer une préoccupation constante des membres du conseil afin d’assurer aux citoyens une gestion transparente, prudente, diligente et intègre de la Municipalité incluant ses fonds publics;

ATTENDU QU’en appliquant les valeurs en matière d’éthique et en respectant les règles déontologiques prévues à ce Code, chaque membre du conseil est à même de bien remplir son rôle en tant qu’élu municipal, d’assumer les responsabilités inhérentes à cette fonction et de répondre aux attentes des citoyens ;

ATTENDU QUE ce Code contient les obligations ainsi que les balises permettant d’orienter la conduite de chaque membre du conseil, tout en laissant le soin à ce dernier d’user de son jugement en fonction des valeurs y étant prévues;

ATTENDU QUE ce Code vise à identifier, prévenir et éviter les situations de conflit d’intérêts;

ATTENDU QUE tout manquement au Code peut entraîner des conséquences graves pour la Municipalité et les membres du conseil;

ATTENDU QU’il incombe à chaque membre du conseil de respecter ce Code pour s’assurer de rencontrer des standards élevés d’éthique et de déontologie en matière municipale.

ATTENDU QU’un avis de motion du présent Code a été dûment donné lors de la séance ordinaire du 7 avril 2026 ;

ATTENDU QUE le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 7 avril 2026 ;

ATTENDU QUE tous les membres du conseil sont présents et déclarent avoir lu le présent projet de règlement et renoncent à sa lecture;

Sur proposition de Albert Lacroix, appuyée par Louiselle Trottier,
Il est résolu, unanimement, 

D’adopter le règlement # 585 sur LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS MUNICIPAUX


ARTICLE 1 : DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES

1.1 Le titre du présent règlement est : Règlement numéro 585 édictant le Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux.

1.2	Le préambule fait partie intégrante du présent Code.

[bookmark: _Hlk65258585]1.3	Le Code ne se substitue pas aux lois et règlements en vigueur qui régissent la Municipalité et, de façon plus générale, le domaine municipal. Il est plutôt supplétif et complète les diverses obligations et les devoirs généraux applicables aux élus municipaux qui sont prévus dans les lois et les autres règlements applicables.

	Ainsi, le Code ne doit pas être interprété comme permettant de déroger aux dispositions contenues dans les lois et règlements en vigueur qui régissent la Municipalité, les élus municipaux et, de façon plus générale, le domaine municipal.

1.4	Les règles de conduite prévues au présent Code ont notamment pour objectif de prévenir :

	1.4.1	Toute situation ou l’intérêt personnel du membre du conseil peut influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions.

	1.4.2	Le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites.

	1.4.3	Toute inconduite portant atteinte à l’honneur et la dignité de la fonction d’élu municipal.

1.5	Tous les mécanismes d’application et de contrôle du présent Code sont ceux prévus à la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1)


ARTICLE 2 : INTERPRÉTATION

2.1	Le présent Code doit être interprété selon les principes et les objectifs contenus à la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale (RLRQ, c.E-15.1.101) et les règles prévues à cette loi sont réputées faire partie intégrante du présent Code et prévalent sur toute règle incompatible énoncée à ce Code.

2.2	Dans le présent Code, à moins que le contexte n’indique un sens différent, les termes suivants signifient : 

Avantage :	De nature pécuniaire ou non, constitue notamment un avantage tout cadeau, don, faveur, récompense, service, commission, gratification, marque d’hospitalité, rémunération, rétribution, gain, indemnité, privilège, préférence, compensation, bénéfice, profit, avance, prêt, réduction, escompte ou toute autre chose utile ou profitable de même nature ou toute promesse d’un tel avantage.

Code :	Le Règlement numéro 585 édictant le Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux.

Conseil :		Le conseil municipal de la Municipalité de Saint-Eugène.

Déontologie :	Désigne l’ensemble des règles et des devoirs qui régissent la fonction des membres du conseil, leur conduite, les rapports entre ceux-ci ainsi que les relations avec les employés municipaux et le public en général. 

Éthique :	Réfère à l’ensemble des principes moraux qui sont à la base de la conduite des membres du conseil. L’éthique tient compte des valeurs de la Municipalité. 

Intérêt personnel : 	Un tel intérêt est lié à la personne même de l’élu et il est distinct de celui de la collectivité qu’il représente. 

Membre du conseil :	Élu de la Municipalité, un membre d’un comité ou d’une commission de la Municipalité ou membre du conseil d’un autre organisme municipal, lorsqu’il y siège en sa qualité de membre du conseil de la Municipalité.

Intérêt des proches :	Intérêt du conjoint de la personne concernée, de ses enfants, de ses ascendants ou intérêt d’une société, compagnie, coopérative ou association avec lesquelles elle entretient une relation d’affaires.

Municipalité :		La Municipalité de Saint-Eugène.

Organisme municipal :	Le conseil, tout comité ou toute commission :

1°D’un organisme que la loi déclare mandataire ou agent de la Municipalité;
2°D’un organisme dont le conseil est composé majoritairement des membres du conseil, dont le budget est adopté par la Municipalité ou dont le financement est assuré pour plus de la moitié par celle-ci;
3°D’un organisme public dont le conseil est composé majoritairement de membres du conseil de plusieurs municipalités;
4eD’une entreprise, corporation, société ou association au sein desquelles une personne est désignée ou recommandée par la municipalité pour y représenter son intérêt ;
5°De tout autre organisme déterminé par le ministre des Affaires municipales et de l’Habitation.
[bookmark: _Hlk88749841]

ARTICLE 3 : APPLICATION DU CODE

3.1		Le présent Code et plus particulièrement les règles énoncées dans celui-ci guident la conduite de tout membre du conseil. 

3.2		Certaines règles prévues au présent Code s’appliquent également après le mandat de toute personne qui a été membre du conseil.


ARTICLE 4 : VALEURS

4.1		Principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique :

4.1.1	Intégrité des membres du conseil de la Municipalité

	L’intégrité implique de faire preuve de probité et d’une honnêteté au-dessus de tout soupçon. 

4.1.2	Honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil 

	L’honneur exige de rester digne des fonctions confiées par les citoyens. 

4.1.3	Prudence dans la poursuite de l’intérêt public
	La prudence commande à tout membre du conseil d’assumer ses responsabilités face à la mission d’intérêt public qui lui incombe de façon objective et avec discernement. La prudence implique de se renseigner suffisamment, de réfléchir aux conséquences de ses actions et d’examiner les solutions alternatives. 
	L’intérêt public implique de prendre des décisions pour le plus grand bien de la collectivité et non à l’avantage d’intérêts privés ou personnels au détriment de l’intérêt public.

4.1.4	Respect et civilité envers les autres membres du conseil de la municipalité, les employés de celle-ci et les citoyens

	De façon générale, le respect exige de traiter toutes les personnes avec égard et considération. La civilité implique de faire montre de courtoisie, politesse et de savoir-vivre. 

4.1.5	Loyauté envers la Municipalité
	La loyauté demande de s’acquitter de ses fonctions dans le meilleur intérêt de la Municipalité, avec objectivité et indépendance d’esprit. Elle implique de faire abstraction de ses intérêts personnels et de les divulguer en toute transparence, conformément aux règles applicables. De plus, la loyauté implique de respecter les décisions prises par le conseil.

4.1.6	Recherche de l’équité

	L’équité implique de faire preuve d’impartialité, soit avoir une conduite objective et indépendante, et de considérer les droits de chacun. L’équité exige de ne faire aucune discrimination.

4.2		Ces valeurs doivent guider les membres du conseil de la Municipalité dans l’appréciation des règles déontologiques qui leur sont applicables.

4.3		Lorsque des valeurs sont intégrées à l’article 5 du présent Code, celles-ci doivent, en plus de guider la conduite du membre du conseil, être respectées et appliquées par celui-ci.


ARTICLE 5 : RÈGLES DE CONDUITE ET INTERDICTIONS
[bookmark: _Hlk86913921]
5.1		Les règles de conduite ont notamment pour objectif de prévenir :

5.1.1		Toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions. 

5.1.2	Le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites.

5.1.3	Toute inconduite portant atteinte à l’honneur et la dignité de la fonction d’élu            municipal.

[bookmark: _Hlk86916485]5.2		Règles de conduite et interdictions

5.2.1	Le membre du conseil doit se conduire avec respect et civilité. 

Il est interdit à tout membre du conseil de se comporter de façon irrespectueuse ou incivile envers les autres membres du conseil municipal, les employés municipaux ou les citoyens par l’emploi, notamment, de paroles, d’écrits ou de gestes vexatoires, dénigrants ou intimidants ou de toute forme d’incivilité de nature vexatoire.

5.2.2	Le membre du conseil doit se conduire avec honneur.
	Il est interdit à tout membre du conseil d’avoir une conduite portant atteinte à l’honneur et à la dignité de la fonction d’élu municipal.

5.2.3	Conflits d’intérêts

5.2.3.1		Il est interdit à tout membre du conseil d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne.

5.2.3.2		Il est interdit à tout membre du conseil de se prévaloir de sa fonction pour influencer ou tenter d’influencer la décision d’une autre personne de façon à favoriser ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne.

[bookmark: _Hlk86917862]5.2.3.3		Il est interdit à tout membre du conseil de contrevenir aux articles 304 et 361 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (RLRQ, c. E-2.2), sous réserve des exceptions prévues aux articles 305 et 362 de cette loi.

5.2.4	Réception ou sollicitation d’avantages

5.2.4.1		Il est interdit à tout membre du conseil de solliciter, de susciter, d’accepter ou de recevoir, pour lui-même ou pour une autre personne, quelque avantage que ce soit en échange d’une prise de position sur une question dont le conseil, un comité ou une commission dont il est membre peut être saisi.

5.2.4.2		Il est interdit à tout membre du conseil d’accepter tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage, quelle que soit sa valeur, qui est offert par un fournisseur de biens ou de services ou qui peut influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions ou qui risque de compromettre son intégrité.

5.2.4.3	Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage reçu par un membre du conseil municipal et qui n’est pas de nature purement privée ou visé par l’article 5.2.4.2 doit, lorsque sa valeur excède 200 $, faire l’objet, dans les 30 jours de sa réception, d’une déclaration écrite par ce membre auprès du greffier-trésorier de la Municipalité.

	Cette déclaration doit contenir une description adéquate du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu, et préciser le nom du donateur ainsi que la date et les circonstances de sa réception.

5.2.5	Le membre du conseil ne doit pas utiliser des ressources de la Municipalité

[bookmark: _Hlk86916647]5.2.5.1 		Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser des ressources de la Municipalité ou de tout autre organisme municipal au sens du présent Code à des fins personnelles ou à des fins autres que les activités liées à l’exercice de ses fonctions. Cette interdiction ne s’applique toutefois pas lorsqu’un membre du conseil utilise, à des conditions non préférentielles, une ressource mise généralement à la disposition des citoyens.

5.2.6	Renseignements privilégiés

5.2.6.1		Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser, de communiquer ou de tenter d’utiliser ou de communiquer, tant pendant son mandat qu’après celui-ci, des renseignements obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui ne sont généralement pas à la disposition du public pour favoriser ses intérêts personnels ou ceux de toute autre personne.

5.2.7	Après-mandat

5.2.7.1	Il est interdit à tout membre du conseil, dans les douze (12) mois qui suivent la fin de son mandat, d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant d’une personne morale, un emploi ou toute autre fonction, de telle sorte que lui-même ou toute autre personne tire un avantage indu de ses fonctions antérieures à titre de membre du conseil de la Municipalité.

5.2.8	Annonce lors d’une activité de financement politique

5.2.8.1	Il est interdit à tout membre du conseil de faire l’annonce, lors d’une activité de financement politique, de la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une subvention par la Municipalité, sauf si une décision finale relativement à ce projet, contrat ou subvention a déjà été prise par l’autorité compétente de la municipalité.

	Le membre du conseil qui emploie du personnel de cabinet doit veiller à ce que ses employés respectent l’interdiction prévue au premier alinéa.

5.2.9		Personnel de cabinet

Chaque membre du conseil de qui relève du personnel de cabinet doit veiller à ce que le personnel doit il est responsable suive la formation en éthique et déontologie prévue à l’article 15 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1)


ARTICLE 6 : MÉCANISME D’APPLICATION, DE CONTRÔLE ET DE SANCTIONS

6.1			Les mécanismes d’application et de contrôle du présent Code sont ceux prévus à la LEDMM;

6.2			Un manquement à une règle prévue au présent Code, par un membre du conseil de la Municipalité, peut entraîner l’imposition des sanctions prévues à la LEDMM, soit :

6.2.1		La réprimande;

6.2.2		la participation à une formation sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, aux frais du membre du conseil, dans le délai prescrit par la Commission municipale du Québec;

6.2.3		La remise à la Municipalité, dans les 30 jours de la décision de la Commission municipale du Québec :
	du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la valeur de ceux-ci;
a) de tout profit retiré en contravention à une règle énoncée au présent code;

6.2.4		Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme reçue, pour la période que la Commission détermine, comme membre d’un conseil, d’un comité ou d’une commission de la Municipalité ou d’un organisme;

6.2.5		Une pénalité, d’un montant maximal de 4 000 $, devant être payée à la Municipalité;

6.2.6		La suspension du membre du conseil pour une période dont la durée ne peut excéder 90 jours, cette suspension pouvant avoir effet au-delà du jour où prend fin son mandat s’il est réélu lors d’une élection tenue pendant sa suspension et que celle-ci n’est pas terminée le jour où débute son nouveau mandat.
Lorsqu’un membre du conseil est suspendu, il ne peut exercer aucune fonction liée à sa charge de maire ou de conseiller et, notamment, il ne peut siéger à aucun conseil, comité ou commission de la Municipalité ou, en sa qualité de membre du conseil de la Municipalité, d’un autre organisme ni recevoir une rémunération, une allocation ou toute autre somme de la Municipalité ou d’un tel organisme.

ARTICLE 7 : REMPLACEMENT

7.1		Le présent règlement remplace le Règlement numéro 508 et 554 édictant un code d’éthique et de déontologie des élus, adopté le 16 août 2018 et le 1er février 2022.
		
7.2		Toute mention ou référence à un code d’éthique et de déontologie des élus, que ce soit dans un règlement, une résolution, une politique, un contrat, etc., est réputée faire référence au présent règlement.


ARTICLE 8 : ENTRÉE EN VIGUEUR

8.1			Le présent règlement entre en vigueur conformément à loi.
ADOPTÉ

5.2	AUTORISATION DE PARTICIPER AU CONGRÈS DE L’ADMQ 

2026-05-104

Considérant que le congrès annuel de l'ADMQ sont des occasions de formations et de
réseautage;

Il est proposé par Marie-Josée Déry, appuyé par Louiselle Trottier et résolu à l'unanimité des conseillers d'autoriser notre directrice générale / greffière par intérim et à notre trésorière par intérim à s'inscrire au congrès annuel de l'ADMQ, au coût de 860 $ et de 603$ plus taxes ainsi que d'autoriser les frais afférents lié à ce congrès;

ADOPTÉ


5.3	DEMANDE AU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL DE RECONNAÎTRE LES SERVICES DE POSTE CANADA COMME DES SERVICES ESSENTIELS NCESSITANT LE MAINTIEN DES ACTIVITÉS PENDANT UN CONFLIT DE TRAVAIL APPUI

2026-05-105

CONSIDÉRANT QUE les municipalités sont reconnues comme des gouvernements de proximité en vertu de la Loi visant principalement à reconnaître que les municipalités sont des gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs (LQ 2017,C 13);
CONSIDÉRANT QUE ce statut entraîne l'assujettissement des municipalités à de nombreuses lois leur imposant diverses obligations légales nécessaires à l'exercice de leurs fonctions au maintien des services à la collectivité;
CONSIDÉRANT QUE Parmi ces obligations, les municipalités doivent expédier certains
documents officiels dont notamment:
• L'avis d'évaluation et le compte de taxes avant le 1er mars de chaque année (article 81 de la Loi sur la fiscalité municipale, RLRQ, c. F-2.1 );
• Le compte des droits de mutations immobilières, exigibles à compter du trente et unième jour suivant son envoi (article 11 de la Loi concernant les droits de mutation immobilière, RLRQ, c. D-15.1 );
• Les avis d'inscription sur la liste électorale, au plus tard le cinquième jour précédant le dernier jour prévu pour la présentation des demandes d'inscription, de radiation ou de correction, ainsi que, le cas échéant, les cartes de rappel d'inscription (article 126 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, RLRQ, c. E-2.2);
• Les documents devant faire l'objet d'une publication dans un journal diffusé sur le territoire, tels que la liste et l'avis des immeubles en vente pour non-paiement de taxes, les avis publics d'appel d'offres, les avis de tenue d'assemblées publiques, les avis d'entrée en vigueur de certains règlements, ou les avis relatifs à la division du territoire en districts électoraux;
• Les documents devant être transmis par poste recommandée, notamment les résolutions de délégation de compétences, les avis aux propriétaires concernant la date et le lieu de la vente pour taxes, ainsi que certains avis relatifs au rôle d'évaluation foncière;
CONSIDÉRANT QUE Postes Canada joue un rôle crucial dans la capacité des municipalités à respecter ces obligations légales;
CONSIDÉRANT QUE les conflits de travail qui se cumulent et se succèdent chez Postes Canada affectent gravement la capacité des municipalités à remplir leurs obligations légales et opérationnelles, au détriment des citoyennes et citoyens;
Il est proposé par Norman Heppell, appuyé par Marie-Josée Déry
et résolu à l'unanimité
DE demander formellement au gouvernement du Canada de reconnaître l'ensemble des services de Postes Canada comme des services essentiels nécessitant le maintien des activités pendant un conflit de travail;
DE transmettre copie de la présente résolution aux instances suivantes: le Premier ministre du Canada, monsieur Mark Carney, la députée fédérale de la circonscription de Compton Stanstead, madame Marianne Dandurand, la ministre des Affaires municipales et de l'Habitation du Québec, madame Geneviève Guilbault, l'Association des directeurs municipaux du Québec (ADMQ), la Fédération québécoise des municipalités (FQM), l'Union des municipalités du Québec (UMQ) et aux Municipalités du Québec.
ADOPTÉE

5.4	DÉNONCIATION DES COUPURES DANS LE PROGRAMME EMPLOI D’ÉTÉ CANADA -APPUI

2026-05-106

CONSIDÉRANT QUE le Programme Emplois d’été Canada soutient financièrement l’embauche de jeunes âgées de 15 à 30 ans, permettant aux municipalités d’offrir des services de proximité essentiels à la population, notamment dans les domaines des loisirs, de la culture et des services municipaux;

CONSIDÉRANT QUE les jeunes engagées dans le cadre de ce Programme contribuent directement à la prestation des services qui sont essentiels pour le bon fonctionnement des familles, tels que les camps de jour municipaux, facilitant la conciliation travail-famille pour de nombreux citoyens;

CONSIDÉRANT QUE les coupures anticipées au Programme Emplois d’été Canada pour l’année 2026 auront pour effet de réduire considérablement la capacité des municipalités à maintenir ces services à la population;

CONSIDÉRANT QUE les incohérences observées entre les orientations du gouvernement du Québec et celles du gouvernement du Canada en matière d’intégration des jeunes au marché du travail nuisent à la planification municipale;

CONSIDÉRANT QUE le maintien et l’amélioration des services offerts aux citoyens nécessitent un soutien financier prévisible, stable et équitable de la part du gouvernement fédéral;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par Marie-Josée Déry
Il est appuyé par Norman Heppell

Et résolu à l’unanimité des conseillers présents 

D’APPUYER les municipalités du Québec dans la dénonciation des coupures annoncées dans le Programme Emplois d’été Canada pour l’année 2026, lesquelles nuisent directement aux services offerts aux familles et aux jeunes; et

DE DEMANDER au gouvernement du Canada de maintenir le financement du Programme Emplois d’été Canada afin d’assurer la pérennité des emplois d’été municipaux et de services publics qui en dépendent; et

DE TRANSMETTRE la présente résolution au premier ministre du Canada, à la ministre de l’Emploi, au député fédéral de Saint-Hyacinthe-Bagot-Acton, à la Fédération québécoise des municipalités (FQM), à l’Union des Municipalités du Québec (UMQ), à la Fédération canadienne des municipalités (FCM), ainsi qu’aux autres municipalités du Québec pour solliciter leur appui.

ADOPTÉ


5.5	ACCEPTATION DES OBLIGATIONS MUNICIPALES ET ENGAGEMENT FINANCIER- PROGRAMME DE RÉNOVATION DES HABITATIONS À LOYER MODIQUE (PRHLM)

2026-05-107

ATTENDU QUE la Société d’habitation du Québec (SHQ) a mis en place, en mai 2023, le Programme de rénovation des habitations à loyer modique (PRHLM) visant à soutenir la rénovation et la modernisation du parc de logements sociaux dont les conventions sont échues avec le gouvernement fédéral; 

ATTENDU QUE ce programme est offert dans le contexte des fins d’ententes entre la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) et la Société d’habitation du Québec (SHQ); 

ATTENDU QUE plusieurs municipalités du Québec, particulièrement dans les régions rurales ou dévitalisées, ont exprimé des difficultés à assumer immédiatement la contribution municipale équivalant à 10 % du coût des travaux admissibles; 

ATTENDU QUE le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) a annoncé en 2025 que les municipalités pourront, dans le cadre du programme PRHLM, recourir à un règlement d’emprunt afin de financer leur contribution municipale, sous réserve de l’approbation du MAMH avant la signature des contrats de réalisation des travaux; 

ATTENDU QUE cette mesure vise à faciliter la réalisation des travaux de rénovation nécessaires au maintien et à la modernisation du parc de logements à loyer modique; 

ATTENDU QUE l’Office d’habitation Centre-du-Québec souhaite conclure une convention d’aide financière avec la Société d’habitation du Québec dans le cadre du programme PRHLM; 

ATTENDU QUE les ensembles immobiliers visés par cette convention sont le E.I. # 2325 situé sur le territoire de la Municipalité de Saint-Eugène; 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Eugène reconnaît l’importance de maintenir et d’améliorer le parc de logements sociaux afin de répondre aux besoins de sa population; 

IL EST PROPOSÉ PAR Marie Josée Déry 
APPUYÉ PAR Norman Heppell 
ET RÉSOLU : 

QUE le conseil municipal de la Municipalité de Saint-Eugène confirme son appui à la démarche de l’Office d’habitation du Centre-du-Québec visant la conclusion d’une convention d’aide financière avec la Société d’habitation du Québec dans le cadre du Programme de rénovation des habitations à loyer modique (PRHLM); 

QUE la Municipalité de Saint-Eugène accepte les obligations municipales prévues à la convention d’aide financière PRHLM, lesquelles comprennent notamment : 

1. reconnaître et maintenir l’usage des immeubles concernés à des fins de logements sociaux; 
2. collaborer avec la Société d’habitation du Québec et l’Office d’habitation de XXX dans la mise en œuvre du programme; 
3. soutenir le maintien et l’amélioration du parc de logements sociaux sur son territoire; 

QUE Municipalité de Saint-Eugène s’engage à assumer une contribution financière municipale équivalant à 10 % des coûts admissibles des travaux, conformément aux conditions du programme PRHLM; 
QUE la Municipalité de Saint-Eugène pourra, si nécessaire, recourir à un règlement d’emprunt afin de financer cette contribution municipale, conformément aux dispositions prévues par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation et sous réserve des approbations requises; 

QUE cet engagement financier vise l’ensemble immobilier E.I. #2325 situé sur le territoire de la Municipalité de Saint-Eugène ;

QUE la municipalité autoriser la directrice-générale / greffière par intérim, Maryse Desbiens à signer au nom de la Municipalité tous les documents nécessaires à ce dossier.

ADOPTÉ

5.6-	MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION # 2026-04-95 POUR LE TITRE DIRECTRICE-GÉNÉRALE/GREFFIÈRE PAR INTÉRIM

2026-05-108

Considérant qu’une résolution a été adopté le 27 avril dernier pour l’engagement de Maryse Desbiens au titre de Directrice-générale par intérim

Considérant qu’il est nécessaire de modifier le titre pour Directrice-générale / greffière par intérim;

Il est proposé par Marie-Josée Déry
Il est appuyé par Norman Heppell

Et résolu à l’unanimité des conseillers présents de modifier le titre de Maryse Desbiens pour le titre officiel de Directrice-Générale / Greffière

ADOPTÉ


5.7-	MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION # 2026-04-95 POUR LE TITRE GREFFIÈRE-TRÉSORIÈRE PAR INTÉRIM

2026-05-109

Considérant qu’une résolution a été adopté le 27 avril dernier pour modifier le titre du poste de Carmelle Lemire au titre de Greffière Trésorière par intérim par intérim;

Considérant qu’il est nécessaire de modifier le titre pour Trésorière par intérim.

Il est proposé par Albert Lacroix
Il est appuyé par Louiselle Trottier

Et résolu à l’unanimité des conseillers présents de modifier le titre de Carmelle Lemire pour le titre officiel de Trésorière par intérim.

ADOPTÉ

	
	5.8 AUTORISER UNE SIGNATURE CONJOINTE DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE / GREFFIÈRE PAR INTÉRIM AVEC LE MAIRE AU COMPTE DE LA CAISSE DESJARDINS

2026-05-110

ATTENDU que la Municipalité de Saint-Eugène détient un ou plusieurs comptes auprès de la Caisse Desjardins des Chênes ;

ATTENDU qu’il y a lieu d’actualiser les signataires autorisés afin d’assurer une saine gestion financière ;
[bookmark: _Hlk219990374]
EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé par de Marie-Josée Déry, 
Appuyé par Louiselle Trottier
Et résolu, unanimement, 

QUE la directrice générale / greffière par intérim Maryse Desbiens ou la Trésorière par intérim Carmelle Lemire ou la directrice générale Marie-Ève Cholette soit autorisée à signer conjointement avec le maire Gilles Beauregard ou la conseillère Catherine Daudelin tous les documents, chèques, effets bancaires et autres opérations financières reliés aux comptes de la Municipalité de Saint-Eugène détenus à la Caisse Desjardins ;

QUE cette résolution entre en vigueur immédiatement et remplace toute résolution antérieure incompatible ;

QUE la directrice générale / greffière par intérim soit autorisée à transmettre la présente résolution à la Caisse Desjardins afin d’en assurer l’application.

	 





ADOPTÉ

5.9   DONNÉS ACCÈS À LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ET GREFFIÈRE PAR INTÉRIM À REVENU QUÉBEC ET CLICSÉQUR
2026-05-111
ATTENDU que la Municipalité doit assurer la continuité de ses obligations fiscales et administratives;
ATTENDU que l’accès aux services en ligne de Revenu Québec, incluant la plateforme ClicSÉQUR, est requis pour la gestion des dossiers fiscaux et des communications officielles;
ATTENDU que la directrice générale / greffière par intérim doit disposer des autorisations nécessaires pour agir au nom de la Municipalité;
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par de Marie-Josée Déry, 
Appuyé par Louiselle Trottier,
Et résolu, unanimement,
QUE la Municipalité autorise Madame Maryse Desbiens, directrice générale / greffière par intérim, à obtenir et détenir les accès requis aux services en ligne de Revenu Québec, incluant ClicSÉQUR – Entreprises, afin d’agir au nom de la Municipalité pour toute démarche administrative, fiscale et de conformité;
QUE cette autorisation inclut, sans s’y limiter, la consultation et la transmission de documents, la gestion des profils et des communications, ainsi que toute action nécessaire au bon fonctionnement administratif;
QUE cette autorisation demeure valide pour la durée du mandat de la directrice générale / greffière par intérim ou jusqu’à son retrait par résolution du conseil;
QUE le maire et la directrice générale / greffière par intérim soient autorisés à signer tout document requis pour donner plein effet à la présente résolution.

5.10	ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT # 586
2026-05-112
DÉCRÉTANT UNE DÉLÉGATION DE POUVOIRS
ATTENDU QUE les dispositions prévues à l’article 961.1 du Code municipal permettent au conseil de déléguer certains employés de la municipalité, le pouvoir d’autoriser des dépenses et de conclure certains contrats;
ATTENDU QUE le règlement # 544 régit déjà les délégations de pouvoir afin d’autoriser des dépenses et de passer des contrats à tout fonctionnaire de la municipalité qui a été adopté le 1er juin 2020;
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier l’article 6 du règlement #544;
ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a dûment été donné à la séance régulière du 1er décembre 2025 ;
ATTENDU QUE le projet de règlement a été déposé et adopté le 4 mai 2026 ;
EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Albert Lacroix
Il est appuyé par Norman Heppell
ET résolu à l’unanimité des conseillers présents que le règlement # 586 soit adopté et que ce conseil ordonne et statue de ce qui suit:
ARTICLE 1 	AUTORATION DE DÉPENSES
L’article 6 du règlement # 544 est remplacé l’énoncé suivant :
Une demande d’autorisation de dépenses doit être soumise au conseil pour approbation, lorsqu’une de ces trois conditions sont remplies :
· la dépense est non prévue au budget;
· elle est supérieure au montant autorisé à l’article 4.2;
· elle est jugée non urgente

ARTICLE 2	 ABROGATION
Le présent règlement amande l’article 6 du projet de règlement # 544 et toutes autres dispositions concernant la délégation de pouvoirs, pouvant être prévu dans d’autres documents de la municipalité.
ARTICLE 3		ENTRÉE EN VIGUEUR
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.
ADOPTÉ
6. SÉCURITÉ PUBLIQUE
7. TRANSPORT
7.1	AUTORISER L’ACHAT D’UN DRILL ET UN IMPACT AVEC BATTERIES
2026-05-113
Il est proposé par Marie-Josée Déry, appuyé par Norman Heppell et résolu à l’unanimité des conseillers présents d’autoriser l’achat d’un drill et un impact avec batteries au montant de 500.004 plus taxes.
ADOPTÉ
7.2	AUTORISER L’ACHAT D’UN ENSEMBLE D’ÉCHAFAUD AVEC PLATE-FORME ET ROULETTE 
2026-05-114
Il est proposé par Marie-Josée Déry, appuyé par Norman Heppell et résolu à l’unanimité des conseillers présents d’autoriser l’achat d’un ensemble d’échafaud avec plate-forme et roulette au montant de 628.00 plus taxes.
ADOPTÉ
8. HYGIÈNE DU MILIEU
9.    SANTÉ ET BIEN ÊTRE
10.    URBANISME
	11.     LOISIRS ET CULTURE
11.1- ACHAT DE PAILLIS ET FLEURS
2026-05-115
Considérant que nous avons des plates-bandes à tous nos édifices municipaux et que le beau temps est arrivé;

Considérant que nous devons entretenir les plates-bandes en ajoutant du paillis et des fleurs pour les enjolivés; 

Sur proposition de Louiselle Trottier, appuyée par Marie-Josée Déry,
Il est résolu, unanimement,  

D'acheter pour 500 $ de paillis et de fleurs pour les plates-bandes des édifices municipaux

ADOPTÉ

11.2 VENTES DE GARAGE


	2026-05-116

Considérant que selon le règlement #458 les ventes de garages sont permises sans demande de permis au préalable aux dates fixées par résolution par le conseil à chaque année;

Sur proposition de Louiselle Trottier, appuyée par Marie-Josée Déry,
Il est résolu, unanimement,  

D’autoriser les ventes de garage au date suivante dans notre Municipalité : 

6 et 7 juin 2026 et le 5 et 6 septembre 2026

Et qu’en dehors de ses dates il n’est pas permis de faire des ventes, sans permis tel que stipuler dans le règlement municipal # 276.

ADOPTÉ



12.     PÉRIODE DE QUESTIONS
13.     CORRESPONDANCE
14.    VARIA
14.1	A-	ACHAT DE BAC BRUN
2026-05-117
Il est proposé par Marie-Josée Déry, appuyé par Louiselle Trottier et résolu à l’unanimité des conseillers présents de faire l’achat de 14 bacs brun à la compagnie USD pour un montant de 1509.87$ plus taxes.
ADOPTÉ
14.2	B-	RÉSOLUTION D’APPUI POUR UN PROJET DE REGLEMENT SUR LES PRATIQUES AGROENVIRONNEMENTALES
Remis à la prochaine réunion.
14.3	C-	SOUMISSION POUR DOS D’ÂNES
2026-05-118
Considérant que le conseil désire installer un dos d’ânes sur la route Saint-Louis
Considérant que des soumissions ont été demandé à la Compagnie Vallière et Smith.
Il est proposé par Albert Lacroix
Il est appuyé par Norman Heppell
Résultat : 	Vallières Asphalte :	2700.00 $ # de soumission 3972
		Smith Asphalte :	7000.00 $ # de soumission 18352
		Groupe 132 :		4200.00 $  
Le total n’inclus pas les taxes.
Et résolu à l’unanimité des conseillers présents d’autoriser l’achat d’un dos d’ânes avec la compagnie Vallière pour un montant de 2700.00$
Que le rapiéçage de la rue Curé Forcier sera fait en même temps que le dos d’âne pour un montant d’environ 40 000.00$
ADOPTÉ
14.4	D-	PAIEMENT FACTURE AVOCAT
2026-05-119
Il est proposé par Norman Heppell, appuyé par Marie-Josée Déry et résolu à l’unanimité des conseillers présents de payer les frais d’avocat à GBC avocats la facture 83699.
ADOPTÉ
15.    LEVÉE DE LA SÉANCE
2026-05-120
Considérant que tous les points à l’ordre du jour ont été traités;

Sur proposition de Albert Lacroix, appuyée par Norman Heppell,
Il est résolu, unanimement,  

 De lever la séance à 19h55.

Je, Gilles Beauregard, maire atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal et renonce à mon droit de véto.

___________________		_______________________________
Gilles Beauregard			Maryse Desbiens
Maire					Directrice générale / greffière par intérim

